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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 48, insérer l'article suivant :

Un rapport  du Gouvernement  est  déposé au Parlement, avant  le  30 juin  2011, sur  les
conditions  de  prise  en  compte  pour  les  demandeurs  d’emploi  en  fin  de  droit  de  l’assurance
chômage, des périodes de versement de l’aide exceptionnelle ou du revenu de solidarité active,
comme périodes assimilées pour la détermination du droit à pension ou rente.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit un rapport du gouvernement sur les conditions de prise en compte
pour les demandeurs d’emploi en fin de droit de l’assurance chômage, des périodes de versement de
l’aide  exceptionnelle  ou  du  revenu  de  solidarité  active,  comme  périodes  assimilées  pour  la
détermination du droit à pension.  

Contrairement aux demandeurs d’emploi de longue durée bénéficiaires de l’allocation de
solidarité  spécifique,  les  demandeurs  d’emploi  en  fin  de  droit  de  l’assurance  chômage  qui
bénéficient de « l’aide exceptionnelle » prévue dans le cadre du « Plan rebond », ou du revenu de
solidarité active, n’acquièrent pas de trimestre validé d’assurance vieillesse pour la retraite de base. 


